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Dispositif

L’article 56 TFUE, lu en combinaison avec la directive 2014/26/UE du Parlement européen et du Conseil, du 26 février 
2014, concernant la gestion collective du droit d’auteur et des droits voisins et l’octroi de licences multiterritoriales de 
droits sur des œuvres musicales en vue de leur utilisation en ligne dans le marché intérieur,

doit être interprété en ce sens que :

il s’oppose à une législation d’un État membre qui exclut de manière générale et absolue la possibilité pour les entités de 
gestion indépendantes établies dans un autre État membre de prester dans ce premier État membre leurs services de gestion 
du droit d’auteur.
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